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Objectifs de la présentation

• Rappel des mesures législatives adoptées le 7 octobre 2020

• Présentation des mesures législatives qui entreront en vigueur 
le 1er février 2021

• Outils disponibles pour soutenir la clientèle

• Démonstration, à l’aide d’un exemple, du parcours du Service 
en ligne de réquisition d’inscription (SLRI)

• Période de questions
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Mesures législatives adoptées

• Les mesures prévues visent les thèmes suivants :
 Transmission 100 % électronique

 Protection des renseignements personnels (PRP)

 Diffusion de l’information géospatiale et foncière (PVA)

 Mesures d'allègement

• Entrée en vigueur graduelle des mesures pour assurer une 
transition harmonieuse
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Mesures dont l’entrée en vigueur est prévue le 1er février 2021

 Possibilité de transmission 100 % électronique de tous les 
types d'acte

 Protection des renseignements personnels (PRP)
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Transmission 100 % électronique

• Objectif : Permettre que toute réquisition d’inscription transmise
au Registre foncier soit présentée sur un support
technologique, puis la rendre obligatoire après une période
transitoire (art. 6 et 121 Loi)

• Possibilité de présenter toutes les réquisitions par voie électronique

• Date limite pour présenter une réquisition d’inscription sur support 
papier : au plus tard le vendredi 5 novembre 2021 (art. 121 Loi)

• Entrée en vigueur de l’obligation le lundi 8 novembre 2021 (art.123 Loi)

• Modification de plusieurs articles du C.c.Q., du R.P.F. et de diverses
lois
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Transmission 100 % électronique

• Numérisation de tous les actes et des documents qui
les accompagnent (art. 7, 102, 103, 104, 105 Loi)
 Présentation de documents numérisés, accompagnés du formulaire de

documentation, permise aux arpenteurs-géomètres et aux huissiers, en
plus des notaires et avocats (art. 2982.1 C.c.Q.)

 Remplacement du terme « dressé » par « qui a effectué le transfert »

 Ajustement des articles 35, 37, 37.1 et 39 RPF
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Protection des renseignements personnels

• Objectif : Éviter de rendre publics des renseignements
personnels, parfois sensibles, qui ne sont pas nécessaires à la
publicité des droits

• Prohiber la présence de certains renseignements personnels dans les
documents présentés : date et lieu de naissance, numéros
d'assurance-sociale, d'assurance-maladie, de passeport, de permis de
conduire, de carte de crédit ou d’un compte détenu dans une institution
financière (art. 53.0.1 R.P.F., art. 9, 11, 107, 119 Loi)

• L’article 53.0.1 R.P.F. ne s’applique pas aux actes de l’état civil requis à des fins 
de publicité

• L’article 53.0.1 R.P.F. ne s’applique pas si un renseignement prohibé est exigé 
dans une loi ou un règlement
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Protection des renseignements personnels (suite)

• Jugements en matière familiale
• Avis d’hypothèque légale résultant d’un jugement en matière familiale :

• Modification de l’article 2730 C.c.Q. prévoyant la publication de l’avis sans qu’il soit
accompagné du jugement (art. 2 et 123 Loi)

• Contenu de l’avis bonifié : date du jugement, tribunal qui a rendu le jugement, district
judiciaire où il a été rendu (art. 42.1 R.P.F., art. 106 Loi) et extrait pertinent du
dispositif du jugement et, le cas échéant, extrait pertinent de l’entente ou du projet
d’accord auquel ce dispositif réfère (art. 2730 C.c.Q.)

• Jugement en matière familiale contenant des droits soumis ou admis à
la publicité ou qui ordonne la radiation ou la réduction d’une
inscription°:

• Nouvelles dispositions prévoyant la publication par avis sans qu’il soit accompagné
du jugement, tant au long qu’en radiation (art. 2999.1.1 et 3073.1 C.c.Q., art. 8, 10,
26 et 123 Loi)
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Protection des renseignements personnels (suite)

• Contenu de l’avis pour inscription de droits (art.2999.1.1 C.c.Q. et 42.1 
R.P.F., art. 8 et 10, 106 Loi) :

• Par avis (contenu de l’article 41 R.P.F.)

• Qualification des droits

• Désignation

• Date du jugement, tribunal qui l’a rendu et district judiciaire

• Extrait pertinent du dispositif du jugement ainsi que, le cas échéant, extrait de 
l’entente ou du projet d’accord auquel ce dispositif réfère

• Terme des droits dont l’inscription est requise, le cas échéant

• Attestation de l’exactitude du contenu de l’avis par un notaire ou un avocat

• Attestation de l’article 2995 C.c.Q. non permise

• Mutations, le cas échéant

• Certificat de non-appel requis, le cas échéant
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Protection des renseignements personnels (suite)

• Contenu de l’avis pour inscription - radiation ou réduction (art. 3073.1 
C.c.Q. et 42.1 R.P.F., art. 8, 26, 106 Loi) :

• Par avis (contenu de l’article 41 R.P.F.)

• Qualification des droits inscrits à radier

• Date du jugement, tribunal qui l’a rendu et district judiciaire

• Extrait pertinent du dispositif du jugement ainsi que, le cas échéant, extrait de 
l’entente ou du projet d’accord auquel ce dispositif réfère 

• Numéro d’acte à radier

• Désignation, le cas échéant

• Circonscription foncière (53 R.P.F.)

• Attestation de l’exactitude du contenu de l’avis par un notaire ou un avocat

• Attestation de l’article 2995 C.c.Q. non permise

• Certificat de non-appel requis
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Protection des renseignements personnels (suite)

• Radiation d’une déclaration de résidence familiale fondée sur 
un jugement°:

• Modification de l’article 3062 C.c.Q. prévoyant la radiation par avis 
sans qu’il soit accompagné du jugement (art. 23 Loi)

• Contenu de l’avis (art. 3062 C.c.Q. et 42.1 R.P.F., art. 8, 23, 106 Loi) :
• Par avis (contenu de l’article 41 R.P.F.)
• Qualification du droit inscrit à radier
• Date du jugement, tribunal qui l’a rendu et district judiciaire où il l’a été
• Extrait pertinent du dispositif du jugement 
• Numéro d’acte à radier
• Désignation, le cas échéant
• Circonscription foncière (53 R.P.F.)
• Attestation de l’exactitude du contenu de l’avis par un notaire ou un avocat
• Attestation de l’article 2995 C.c.Q. non permise
• Certificat de non-appel ou certificat de divorce requis
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Protection des renseignements personnels (suite)

• Modification de l’article 15 du Code de procédure civile
prévoyant que les renseignements nécessaires pour assurer la
publicité des droits résultant d’un jugement en matière familiale
peuvent être publiés au Registre foncier selon les règles
prévues au Code civil (art. 62 et 117 Loi)
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Outils disponibles pour soutenir la clientèle

• Page Web consacrée à la Loi

• Guides et aide-mémoire divers

• Fiches juridiques du Bulletin de l’Officier
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Page Web consacrée à la Loi
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https://foncier.mern.gouv.qc.ca/Portail/notaires-avocats/systeme-de-la-publicite-fonciere/modernisation-du-registre-foncier/


Tableau Aide-mémoire « Avant / Après » des nouveautés 
majeures
• Extrait du document :
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Mesure – transmission électronique des réquisitions
Outils requis pour y adhérer

• Avant de commencer l'utilisation de la transmission électronique, il 
est requis de détenir :

• Une signature numérique délivrée par l’un des prestataires autorisés

• Un numériseur permettant de produire des documents en format PDF/A (1,2 
ou 3)
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Guide de numérisation et 
aide-mémoire - formulaire de documentation

• Pour connaître toutes les exigences techniques (ex. : format, couleur, 
taille maximale du document, etc.) et juridiques applicables à la 
numérisation et à l’utilisation du formulaire de documentation, deux 
outils sont à consulter :

• Guide de numérisation

• Aide-mémoire sur l’utilisation du formulaire de documentation
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Fiches juridiques du Bulletin de l’officier
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Démonstration SLRI
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